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La FSU Intérieur considère que si un grand débat sur la sécurité est nécessaire, il 

ne doit pas exclure la majorité des Policiers et le plus grand nombre de personnes 

ressources susceptibles d’apporter leur pierre à l’édifice. Voilà pourquoi notre 

organisation a entamé une large concertation. 

Celle-ci s’est déroulée du 7 au 11 juin 2021. 
Deux premières tables rondes publiques ont été organisées. 
Elles ont eu le mérite de poser le débat et de proposer des 

solutions concrètes. 
D’autres tables rondes suivront. 

 
Puis, nos propositions seront mises en ligne et tous les policiers 
pourront à loisir et par sécurité de façon anonyme, faire part de leurs 
doléances et autres observations.  Enfin, une conférence clôturera en 
fin d’année 2021 cette procédure que nous voulons le plus ouverte 
possible, mais aussi fraternelle et démocratique. 

 
 

Nos conclusions seront adressées à la Présidence de la République, au Premier 
Ministre et au Ministre de l’Intérieur. 
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Au sein de notre très jeune organisation, autonome et 
indépendante, au sein de notre Fédération (la FSU déjà 

majoritaire chez les enseignants) nous avons pour ambition, dans 
le domaine de la sécurité, de proposer un changement de 

doctrine radical au sein de la profession.  
 

 
 

La réflexion doit précéder l’action. Le catégoriel inéluctablement, suivra. Mais il 
ne doit pas prévaloir sur la puissance que peut avoir 
une organisation ou une Fédération. C’est par là qu’il 

faut commencer. 
Les exemples du passé le démontrent : 

*  lorsqu’une organisation défend en premier lieu le 
métier et l’image des Policiers, elle en rassemble le 

plus grand nombre. 
* De fait, elle devient ainsi incontournable. 

 
 
 

La responsabilisation du Gardien de la Paix et sa reconnaissance passent donc 
par autre chose qu’un corporatisme individualiste égoïste source d’isolement 

du Policier et de divisions au sein même de l’institution. 
 
 
 

Nous sommes respectueux de notre Etat de Droit. Mais nous sommes tout 
aussi respectueux de l’éthique qui doit être la nôtre. 

Le Gardien de la Paix n’a pas à se dissocier du peuple dont il est issu.  Il ne doit 
pas être l’outil d’une répression illégitime. Il est certes l’un des « pompiers » du 

mal être social, mais il ne doit pas être le bouc émissaire de ce dernier. 
Le Policier Républicain est au service du plus grand nombre et de l’intérêt 

général. 
 


